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Fiche de poste : un agent peut-il contester son contenu devant le juge administratif ? 
   

 
  

 La réponse du Tribunal administratif de Versailles est claire : pas dans tous les cas. 
. 
Dans un jugement du 7 mai 2026, un agent sollicitait la rectification de sa fiche de poste au motif qu'elle ne 

correspondait plus à ses missions réelles depuis plusieurs années. Après le rejet implicite de sa demande, il a 

saisi le juge administratif. 
. 
Ce qu'il faut retenir 

   La fiche de poste constitue en principe une mesure interne d'organisation du service. 

Le tribunal considère que la fiche de poste n'a pas, à elle seule, d'incidence sur les droits statutaires de l'agent. 

Elle relève donc du fonctionnement interne de l'administration. 
. 

   Le refus de modifier une fiche de poste n'est pas nécessairement une décision faisant grief. 

En l'espèce, le juge estime que le refus de rectifier la fiche de poste ne pouvait pas faire l'objet d'un recours pour 

excès de pouvoir, dès lors qu'il ne traduisait ni sanction, ni discrimination. 
. 

   Le recours est donc déclaré irrecevable. 

L'administration obtient gain de cause sans que le tribunal n'examine le fond du désaccord entre l'agent et son 

employeur. 
. 
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Quels enseignements pour les DRH territoriaux ? 
. 

     La fiche de poste demeure avant tout un outil de management, d'organisation et de clarification des 

responsabilités. 
. 

 

     Son contenu doit néanmoins être régulièrement actualisé afin d'éviter : 

les incompréhensions sur les missions confiées ; 

-les contestations liées à l'évaluation professionnelle ; 

-les difficultés en matière de responsabilité ou de santé au travail ; 

-les tensions managériales et les risques psychosociaux. 

 

     Même si le juge considère généralement la fiche de poste comme une mesure d'ordre intérieur, une vigilance 

particulière s'impose lorsque son contenu produit des effets sur la carrière, la rémunération, les responsabilités 

exercées ou révèle une situation discriminatoire. 

 

Le message à retenir 

Une fiche de poste inexacte peut créer des difficultés de management. Une fiche de poste contestée n'ouvre pas 

nécessairement un recours contentieux. 

Pour les employeurs territoriaux, l'enjeu est donc moins juridique que managérial : maintenir des fiches de poste 

à jour, cohérentes avec les missions réellement exercées et régulièrement partagées avec les agents. 

 

   Avis : Cette décision est juridiquement classique mais elle rappelle utilement aux collectivités que la fiche de 

poste n'est pas un simple document administratif. Même lorsqu'elle échappe largement au contrôle du juge, elle 

reste un levier essentiel de sécurisation managériale et de qualité du dialogue entre l'encadrant et l'agent. 
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